RAPPORT 

FAIT 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 

Relativement  aux  objections  faites  , dans  la 
fiance  dit  3o  décembre  I 7 9 1 , contre  les 
ti  ois  premiers  articles  dit  projet  de  décret 
de  ce  Comité  ? concernant  la  Haute-Cour 
Nationale  ; 

Par  M.  D A L M A S,  Député  du  Département 
de  l’Ardèche. 

3 Janvier  1792. 

Îmfrtmé  par  ordre  de  l'Assemblée  Nationale; 
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Plusieurs  difficultés  ont  été  propo fées,  dans 
votre  feance  du  30  décembre  , contre  les  trois  pre. 
TT  articles  du  projet  de  décret  de  votre  comité 
de  legiflat-on  , relatif  à la  haute  - cour  - nationale. 

L importance  de  la  matière  , celle  des  débats  qui 
ont  accompagné  ces  difficultés,  & peut-être  auffi le 
Lcgijldûen  , N°.  7,  A 

1ÜENEVBERRY 

UBRARY 


(2) 

défaut  dê  maturité  des  idées  fur  les  principes  d’une 
inftitution  toute  nouvelle  que  vous  allez  mettre  , 
pour  la  première  fois  * à l’épreuve  , vous  ont  déter^ 
minés  à la  livrer  à une  médiation  plus  profonde, & 
au  choc , toujours  utile , d’une  nouvelle  aifcuftion. 

J’ai  cru , Meilleurs , que  je  pourrois  abréger  le  tra- 
vail de  l’Alfemblée  en  lui  préfentant  fous  un  même 

Î)oint-de-vue  les  principales  objections  faites  contre 
es  trois  articles  de  ion  comité , & l’apperçu  des  moyens 
qui  peuvent  fervir  à leur  défenfe. 

On  s’élève  d’abord  contre  la  difpofition  du  projet 
de  décret  qui  laiffe  à la  haute-cour-nationale  la  pofti- 
bilité  d’une  exiftence  de  deux  années  , & celle  de  la 
connoilfance  de  plufieurs  délits. 

On  prétend  que  fes  fondions  font  bornées  à la 
connoilfance  d’un  feul  délit , & qu’il  doit  en  être  for- 
mé de  nouvelles  fur  chaque  accufation  , ou  qu’il  faut 
du  moins  les  varier  félon  les  différens  genres  de  dé- 
lits pour  lefquels  le  Corps  légiflatif  peut  fe  porter  ac- 
cufateur. 

C’eft  le  fyftême  de  M.  Paltoret. 

On  oppofe  enfuite  que  les  hauts-jurés  ne  peuvent 
entrer  qu’une  feule  fois  dans  la  compofitio'n  du  juré. 

C’eft  une  fuite  du  fyftême  de  M.  Paftoret,  qui  eft 
foutenu  fur  ce  point  par  MM.  Creftin  & Guadet. 

M.  Creftin  admet  néanmoins  une  hypothèfe  dans 
laquelle  les  hauts-jurés  peuvent  exercer  leur  miniftère 
fur  plufieurs  accufations.  — C’eft  celle  des  crimes 
connexes  , ou  de  ceux  fur  lefquels  il  fuppofe  que  l’on 
peut  convoquer  & faire  prononcer  cumulativement  la 
même  alfemblée  de  jurés  , parce  qu’ils  fe  pourfuivent 
en  même  temps. 

On  objede  encore , qu’il  n’eft  pas  poiïible  de  me- 
furer  la  durée  de  la  haute-cour-nationale  fur  celle 
du  Corps  légiflatif,  & que  cette  durée  doit  être  né- 
celfairement  fubordonnée  à l’inftruCtion  & au  juge- 


( 3 ) 


ment  des  accufations  pour  lefquelles  elle  a été  con- 
voquée. 

C’eft  l’opinion  de  MM.  Ducaftel  & Creftin. 

Enfin  M.  Ducaftel , qui  adopte  les  articles  du  co- 
mité , fauf  l’amendement  qu’il  propofe  fur  cette  der- 
nière partie  , penfe  que  la  rédadion  de  l’article  pre- 
mier n’eft  pas  exade,  en  ce  que  l’expreftion  géné- 
rique de  haute-cour-nationale , qui  y eft  employée,  pour- 
roit  faire  croire  que  les  premiers  jurés  appelés  fur  une 
accufation  , peuvent  connoître  , avec  les  grands 
juges,  des  accufations  poftérieures;  tandis  que  l’ar- 
ticle III  annonce  que  la  compofition  du  juré , par  le 
tirage  au  fort.,  doit  être  renouvelée  dans  toutes  les  ac- 
cufations nouvelles. 


Je  ne  m’arrêterai  pas  , Meilleurs  , fur  l’avantage 
qu’il  feroit  poiïîble  de  tirer , en  faveur  du  plan  de 
votre  comité  , de  la  difparité  & de  la  difcordance 
des  opinions  contraires;  je  paffe  rapidement  à leur  dif- 
cuftion. 


Et  d’abord,  quant  à celle  de  M.Paftoret,  qui  tend  à 
ce  qu’il  foit  créé  autant  de  hautes -cours -nationales 
qu’il  y aura  d’accufations  différentes,  ou  de  genres  dif- 
ferens  d’accufation  , ce  fyftême  bifarre  &monftrueux, 
j’ofe  le  dire,  porte  fon  vice  & fon  embarras  avec  lui- 
même  , puifque  la  dernière  partie  , qui  eft  en  quelque 
forte  deftrudive  de  la  première  , feroit  toujours  , 
malgré  cette  reftridion  , contraire  aux  principes,  & 
fujette  aux  plus  grands  inconvéniens. 

Nous  ne  reviendrons  pas  fur  tous  ceux  qui  ont  été 
déjà  relevés  , & qui  , quoi  qu’en  dife  M.  Paftoret,  pa- 
roiffent  avoir  été  fenties  par  l’Aflemblée.  Nous  n’en* 
treprendrons  pas  non  plus  que  lui,  fur  ce  point,  de 
difcuftions  grammaticales.  Vous  jugerez  fi  les  articles 
qui  vous  ont  été  cités,  foit  de  la  conftitution,  foit  de  la 
loi  du  14  mai,  ne  renferment  pas  une  attribution 
fpéciale  & formelle  à la  haute-cour-nationale,  de  tous, 
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les  crimes  & délits  dont  le  Corps  législatif  fe  porte 
accu  fa  leur,  & par  conféquent  l’excluSion  bien  pro- 
noncée de  l’exiftence  Simultanée  de  plufieurs  .tribu- 
naux de  ce  genre. 

Mais  il  efi:  un  point  plus  important  fur  lequel  on  ne 
fauroit  trop  fe  fixer.  C’efï  l’article  de  la  constitution , 
qui  exige  que  les  grands  juges  loient  pris  parmi  les 
membres  du  tribunal  de  caffadon. 

De  là  ce  calcul  très-fimple  que,  comme  il  faudroit 
quatre  grands  juges  pour  chaque  haute-cour-nationale, 
vingt-une  abforberoient  non  feulement  la  totalité  des 
membres  du  tribunal  de  caffation , mais  celle  même 
de  leurs  fuppîéans. 

De-là  la  néceffité  de  former  partout  des  affèmblées 
électorales  pour  de  nouvelles  élections , & celle  de  fuf- 
pendre  durant  l’intervalle  de  ces  élections,  ou  l’exer- 
cice du  tribunal  de  caifaticn  , ou  celui  de 'quelques 
hautes-cours  nationales. 

Et  fi , après* qu’on  auroit  nommé  de  nouveaux  ju- 
ges 8c  de  nouveaux  fuppîéans  pour  le  tribunal  de  caf- 
fation, les  circonstances  forçoientle  Corps  législatif  à 
former  de  nouvelles  hautes-cours-nationales , on  pour  - 
loit  fe  voir  plufieurs  fois  expofé  à donner  de  nou- 
veaux mouvemens  à toutes  les  parties  de  l’empire  pour 
faire  de  nouvelles  élections. 

Tout  cela  eft  poflible  , 8c  il  faut  le  prévoir  , il  faut 
le  dire , parce  que  le  moyen  le  plus  sur  de  combat- 
tre un  fyftême , c’eft  de  le  pouffer  à bout  , 8c  de  le 
préfente^  avec  toutes  les  hvpothèfes  qu’il  peut  faire 
naître. 

Qui  peut  prévoir, dans  des  temps  de  trouble  8c 
d’agitation  , le  terme  où  s’arrêteront  les  délits  qui 
néceffitent  l’accufation  du  Corps  législatif  ? Dans 
ces  temps  malheureux  les  idées  qui  paroiffent  les  plus 
exagérées  peuvent  encore  fe  trouver  au  deffous  de  la 
vérité* 
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rent  8c  rentrent  dans  la  claiTe  des  fimples  citoyens.  Le 
fêrt  peut  à la  vérité  les  porter  dans  un  nouveau  juré  , 
mais  le  fort  uniquement , 8c  ce  mot  écarte  l’idée  5c 
le  danger  de  la  permanence. 

Quel  peut  être  d’aiileurs  le  danger,  foit  pour  Tac- 
cufation  , foit  pour  Paccufé  y de  ce  nouvel  appel  aux 
fondions  de  juré  , lorfque  l’accufé , lorfque  les  accu- 
fateurs  peuvent  les  exclure  par  la  récufation  , 8c  nécef- 
fiter  par  conféquent  une  nouvelle  compofition  du 
juré  ^ 8c  cette  compofition  préfente  des  chances  bien 
plus  favorables  pour  tous  , lorsqu’elle  s’opère  fur  la 
lifte  entière  du  juré , que  fi  elle  feformoit  feulement  fur 
une  partie  de  cette  même  lifte  , comme  le  voudroient 
ceux  qui  penfent  que  les  fondions  des  jurés  doivent’ 
êtres  bornées  à la  connoiflance  d’une  feule  accufa- 
tion  , ou  tout  au  plus  à celle  des  accufâtions  qui  fe 
trouvent  prêtes  à être  jugées  lors  de  l’Aflemblée  des 
jurés. 

Cette  dernière  opinion,  qui  eft  celle  de  M.  Creftin, 
& qui  paroît  conforme  aux  difpofitions  de  la  loi  relative 
aux  tribunaux  criminels  ordinaires , où  le^  accufa- 
tions  doivent  être  bien  plus  fréquentes  , votre  co- 
mité n’a  pas  cru  devoir  l’appliquer  à l’établiflement 
de  la  haute-cour-nationale  , par  la  plus  grande  im- 
portance des  délits  qui  lui  font  attribués  , 8c  par 
leur  plus  grande  influence  fur  l’ordre  5c  la  sûreté  gé- 
nérale de  l’Etat.  * 

Il  faut  répéter  ici  , à l’appui  du  fyftême  de  votre 
comité  , ce  qui  a été  déjà  obfervé  fur  la  m au  vaife  in- 
terprétation que  l’on  donne  à l’article  XIX  de  la  loi 
du  ï £ mai  , portant  que  celui  qui  aura  rempli  une  foi* 
les  fondions  de  haut-juré ô ne  pourra,  plus  les  remplir  pen~ 
dant  le  rejïe  de  fa  vie . 

C’ed  une  grande  erreur  de  penfer  qué  cette  difpo- 
fition  borne  le  minifîèfe  des  jurés  à la  connoiffance 
d’une  feule  acculation. 
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La  difpofition  qui  termine  ce  même  article,  &fes 
rapports  avec  les  articles  qui  précèdent , notamment1' 
avec  les  articles  II  & III,  préfentent  un  fens  tout  oppofé. 

Ces  deux  articles  portent  : l’un , que  les  deux  ci- 
toyens élus  par  les  électeurs  de  chaque  département 
pour  l’exercice  des  fondions  de  hauts-jurés , demeu- 
reront infcrits  fur  le  tableau  du  haut  -juré  j pendant  tout 
le  cours  de  cette  légiflature  ; l'autre  , que  chaque, /nou- 
velle légiflature  , après  avoir  vérifié  les  pouvoirs  de 
fes  membres , dreffera  la  lifte  des  jurés  élus  par  les  dé- 
partemens  du  royaume , & la  fera  publier. 

Enfin  , la  difpofition  qui  termine  l’article  XIX  qu’on 
nous  oppofe  , explique  elle-même  la  difpofition  pré- 
cédente , puifqu’elle  ajoute  que  le  nom  de  celui  qui 
aura  rempli  les  fondions  de  haut  juré,  fera  retiré  de  de ffus 
la  lifte  j & qu  on  ne  pourra  plus  V élire  pour  cette  fonÙion, 

La  lifte  dont  il  eft  queftionici,  eft  la  même  que 
celle  dont  parlent  les  articles  II  & III,  c’eft-à-dire, 
celle  qui  doit  être  dreffée  & publiée  par  chaque  lé- 
gislature au  commencement  de  fa  feflion , celle  qui 
doit  former  le  tableau  du  haut-juré  pendant  tout  le 
cours  de  fa  légiflature  , celle  enfin  , qui , fi  l’on  ne 
veut  pas  rendre  ces  articles  illufoires  , infignifians  3c 
fans  objet,  doit  être  la  bafe&  l’élément  continuel  de 
la  compofition  des  jurés  , durant  toute  la  feflion  du 
Corps  légiflatif. 

Je  fais  que  ces  difpofitions  ^ purement  réglemen- 
taires , peuvent  être  changées  ou  modifiées  ; mais 
ces  changemens  ou  ces  modifications  qu’il  feroit  dan- 
gereux d’entreprendre  aujourd’hui , la  fageffe  doit  les 
attendre  des  confeils  de  l’expérience  , qui  eft  le  meil- 
leur juge  des  lois. 

Les  dangers  de  celle  qu’on  vouspropofe  pour  limi- 
ter les  fondions  des  hauts  - jurés  à la  connoiffance 
d’une  feule  accufation , fe  juftifient  par  tout  ce  qui  a 
étédéja  dit  fur  le  nombre  indéfini  des  accufations 
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Mais,  dit-ôn,  les  délits  peuvent  être  connexes  , 8c 
alors  il  y a indivisibilité  dans  i’inflru&ion  & dans  le 
jugement. 

Ils  peuvent  être  connexes  ; mais  , s’ils  ne  le  font 
pas  ! 8c  ils  peuvent  ne  pas  l’être  ; car  les  mêmes  délits 
peuvent  exifler  en  divers  lieux,  & entre  des  individus 
différens  , fans  qu’il  exifle  aucun  rapport , aucun  con- 
cert entre  ceux  qui  les  ont  commis  ; 8c  , dans  ce  cas  , 
l’inftruétion  & le  jugement  doivent  être  divifés. 

Ce  n’efl  pas  tout  : fuppofons  pour  un  moment 
l’exiftence  fimultanée  de  pîufieurs  hautes-cours-na- 
tionales , c’ell  fur  la  même  lifle  qu’elles  feront  obligées 
de  faire  la  compofition  du  juré  , puifqu’il  n’en  exifle 
qu’une  feule  pour  tout  le  royaume  ; 8c  fi  le  tirage  au 
fort  fait  fortir  à-la  fois  les  mêmes  individus  dans  les 
différens  tribunaux, s’ils  fe  trouvent  ainfi  expofés  à une 
double  convocation  , quel  fera  le  moyen  de  régler 
cette  difficulté  entre  des  corps  indépendans  les  uns  des 
autres,  8c  indépendans  aufîi  de  toutes  les  autres  auto- 
rités conftituées? 

Une  difficulté  plus  grande  encore  , 8c  également  in  - 
foluble  , pourra  fe  préfenter  : c’efl  celle  de  la  con- 
nexité des  délits  , qui  n’auroit  pas  été  apperçue  au 
moment  des  accufations,  8c  quife  développeroit  par 
la  marche  des  inflruélions.  Toutes  les  règles  réclame- 
roient,  dans  cette  hypôthèfe  , pour  la  jon&ion  des 
procédures  ; 8c  comment  l’obtenir  , fi  l’un  des  tribu- 
naux s’y  refufoit , avec  l’égalité  de  pouvoir  8c  d’indé- 
pendance, dont  ils  feroient  tous  inveflis  ? 

Ainfi  , le  fyflême  de  M.  Pafloret  offre  desînconvé- 
niens  8c  des  dangers  fans  nombre.  Divifer  l’exercice 
de  la  puiffance  , comme  il  l’entend , ce  feroit,  à mon 
fens , les  multiplier  8c  ajouter  au  nombre  & à la  chance 
des  périls. 

Le  fyflême  de  votre  comité,  s’il  n’en  efl  pas  entière- 
ment exempt,  fe  préfente  fous  des  rapports  plus  fun- 
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pies , & moins  alarmans  pour  l’ordre  & la  tranquillité 
publique. 

Il  borne  à deux  ans  la  plus  longue  durée  des  fonc- 
tions  des  grands  juges;  & certes, ces  fondions  font  re 
doutables,  elles  le  font  beaucoup  moins  cependant 
que  celles  des  jurés  qui , dans  le  fyfteme.de  votre  co- 
mité, feront  renouvelées  fur  chaque  accufation.  Ce 
renouvellement  écarte  tous  les  dangers  qui  pourroient 
compromettre  le  fort  des  accufations  , ou  celui  des 
accufés,  — C’eft  dans  les  mains  des  jurés  que  repofent 
principalement  l’un  & l’autre,  puifque  ce  font  eux  qui 
fixent  & l’exiftence  du  délit  , & la  convidion  du 
coupable  , 8c  que  le  miniftère  des  juges  le  réduit  à 
Inapplication  & à la  déclaration  de  la  peine. 

Les  fondions  des  préfidens  des  tribunaux  criminels 
font  peut-être  encore  plus  redoutables,  8c  d’une  in- 
fluence plus  dangereufe , puifqu’elies  font  confiées  à 
un  magiftrat  unique  , qui  dirige  feul  tous  les  mouve* 
mens  de  l’inftrudion.  Cependant  la  loi  les  continue 
pendant  fïx  ans  8c  au  delà,  fans  aucune  borne  , puif- 
qu’elle  permet  la  rééledion  indéfinie  de  ces  officiers. 

Paffons  maintenant  à ce  que  l’on  oppofe  contre  la 
fixité  du  tableau  du  haut-juré , pendant  tout  le  cours 
de  la  légiflature. 

Ce  fyftême  feroit  véritablement  contraire  à celui  de 
l’inftitution  des  jurés  , s’il  n’étabîiflbit  pas  une  nou- 
velle compofition  du  juré  fur  toute  nouvelle  accu- 
fation , parce  que  le  principal  but  de  cette  inftitution  ' 
faïutaire  eft  de  fouftraire  les  accufés  à la  décifion 
de  perfonnes  revêtues  d’une  autorité  quelconque  per- 
manente , 8c  les  jurés  aux  fédudions  , aux  pièges  dont 
OH  ne  manqueront  pas  de  les  environner , s’ils  acqué- 
îoient  la  moindre  permanence. 

Mais  ce  but  eft  rempli  par  le  renouvellement  de  la 
çompofition  du  juré  fur  chaque  nouvelle  accufation. 
Les  premiers  qui  ont  rempli  cette  fondion  fe  reti« 
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que  le  Corps  législatif  peut  être  dans  le  cas  de  porter. 

Il  n’en  faut  que  fix  pour  épuifer  la  lifte  des  hauts- 
• jurés  ; Sc  la  rédu&ion  fucçeftive  qu’elle  éprouveroit 
par  la  fortie  des  premiers  jurés  qui  auroient  été  em- 
ployés, pourroit  influer  d’une  manière  fâche ufe  fur 
.a  chance  des  dernières  accufations  , qui  n’auroient 
pas  j dans  la  composition  du  juré  , la  même  latitude 
que  les  premières. 

Cependant  , quels  événemens  commandent  plus 
impérieufement  l’obfervation  de  l’égal  té  des  droits  Sc 
des  avantages  , que  ceux  qui  compromettent  tout-à— 
la-fois  l’honneur  Sc  la  vie  des  citoyens  , Sc  l’intérêt 
général  de  l’Etat?  Et  comment  admettre  un  fyftême 
qui  , dans  des  circonftances  auffi  alarmantes  , laide  - 
roit  des  chances  plus  ou  moins  favorables  à une 
aceutation  qu’à  l’autre  ; un  fyftême  qui,  indépendam- 
ment de  ce  premier  vice , tendroit  à multiplier  à l’in- 
fini le  raflemblement  des  électeurs  de  tous  les  dépar- 
tement, pour  l’élection  de  nouveaux  jurés? 

Daignez  obferver  encore,  MeiTieurs  , que  la  mefure 
qui  vous  eft  propofée  par  votre  comité  , Sc  qui  n’offre 
aucun  de  ces  inconvéniens,  n’eft  pas  feulement  cal- 
quée , comme  on  l’a  prétendu  , fur  les  difpofltions 
delà  loi  du  ij  mai,  particulière  à l’établiffement  de 
la  haute-cour-nationale,  mais  fur  les  principes  géné- 
raux de  la  loi  relative  à l’inftitution  des  jurés  : Sc  avec 
un  peu  plus  de  réflexion , on  fe  feroit  convaincu  que 
l’art.  VI  du  tit.  Il  de  cette  loi , que  l’on  préfente  com- 
me contraire  à notre  opinion  , vient  lui-même  a fon 
appui , puifque  !o:n  d’exclure  d’une  nouvelle  affem- 
blée  de  jurés  les  citoyens  qui  en  ont  fait  une  pre- 
mière fois  les  fondions  pendant  les  trois  mois  que 
leur  nom  refte  fur  la  lift:: , cet  article  laiffe  à tous  la 
faculté  de  les  reprendre  , fi  le  fort  les  y appelle  , Sc 
force  même  le  miniftère  de  ceux  qui  habitent  la  ville 
où  fiége  le  tribunal  criminel. 


( IO  ) 

Remarquez  enfin,  Meflieurs,que  la  mefiire  que  Ton 
vous  propofe  de  fubrtituer  a celle  de  vote  comité 
ne  tendron  à rien  nio  ns  qu’à  la  d icompofidon  en- 
tière de  cette  part:e  eflentielle  du  fvrtème  des  iurés 
puifque  les  mêmes  raifons  militent  pour  les  faire  ex- 
clure de  la  lifte  après  un  premier  exercice  devant  les 
tribunaux  criminels, comme  devant  la  haute-cour-na- 
tional e:&,  encore  une  fois,  la  prudence  ne  permet 
jaas  de  précipiter  les  changeons  dans  une  inrtitu- 
tion  aufh  importante,  qui  n’a  pas  encore  été  éprou- 
vée , êc  dont  les  avantages  ou  les  inconvéniens  ne 
pourront  être  bien  fentis  qu’après  fes  premiers  ertais. 

Je  viens  aduellement  à l’opinion  de  ceux-  qui  pré- 
tendent que  l’on  ne  peut  limiter  la  durée  de  lahaute- 
cour-nationale,  & que  cette  durée  doit  être  néceflaire 
ment  fubordonnee  a 1 infi:rud;ion  Sc  au  jugement  des 
accufations  pour  lefquelles  elle  a été  convoquée. 

Votre  comité,  Meflîeurs,  a vu  de  grands  dangers 
dans  une  attribution  aufiï  illimitée.  Elle  laifleroit  aux 
membres  de  ce  tribunal  partager , la  faculté  de  pro- 
roger à leur  gré  le  pouvoir  qu’ils  exercent  ; & il  ne 
faut  pas  que  ce  pouvoir  terrible  acquière  aucune 
permanence  , ni  même  que  ceux  à qui  la  loi  en  confie 
momentanément  l’exercice,  en  demeurent  trop  long- 
temps invertis.  ° 

Le  projet  du  comité  tend  à ce  que  les  fondions  des 
grands  juges  & des  grands  procurateurs  certent,  dans 
tous  les  cas  , avec  celles  du  Corps  legillatif qui  aura 
convoque  la  haute'cour-nationale  , ou  ne  puiflent  du 
moins  fe  continuer  que  jufqu’à  leur  remplacement 
effedué. 

Cette  difpofition  écarte  le  danger  de  la  trop  lon- 
gue durée  des  pouvoirs , & elle  ne  préfente  aucun 
inconvénient  : le  fort  des  accufations  , ni  celui  des 
acculés  ne  peuvent  en  fouffrir  : les  preuves  s’acquiè- 
rent, les  procedures  marchent  avec  la  meme  adivité 
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jufqu’au  remplacement  , & la  nouvelle  haute-cour-na- 
tionale  qui  fuccède  à celle  qui  les  a commencées,  en 
termine  l’inllrudion  & le  jugement. 

Il  en  fera  du  remplacement  des  membres  de  la 
haute-cour-nationale , comme  de  celui  des  jurés  & 
des  principaux  officiers  des  tribunaux  criminels  de  dé- 
partement , qui  doit  s’opérer  aux  époques  détermi- 
nées par  la  loi , indépendamment  de  l’état  dans  le- 
quel fe  trouvent  alors  les  procédures  commencées.  11 
y a la  même  raifon  de  décider  pour  les  uns  que  pour 
les  autres  , parce  que  leurs  procédures  font  en  géné- 
ral foumifes  aux  mêmes  formes.  Une  feule  difficulté 

Eourroit  fe  préfenter  , & elle  feroit  commune  aux  tri- 
unaux  criminels  & à la  haute-cour-nationale  : c’eft  le 
cas  où  le  remplacement  s’effedueroit  avant  que  les  ju- 
rés euffent  prononcé  leur  jugement,  8c  cependant  après 
qu’il  auroit  été  procédé  à l’examen  des  témoins  , qui 
doit  toujours  fe  faire  de  vive  voix:  tout  ce  qui  réful- 
teroit  néanmoins  de  cette  hypothèfe  poffible  , mais 
qui  fera  certainement  très-rare  , c’ell  que  les  nouveaux 
juges  8c  les  jurés  feroient  obligés  de  faire  réitérer 
l’examen  ; 8c  cet  inconvénient  léger  ne  fauroit  être 
comparé  au  danger  très-grave  d’un  fyftême  qui  don- 
neroit  une  durée  indéfinie  à des  fondions  toutes  tem- 
poraires de  leur  nature  , 8c  qui  effraieroient  bientôt  la 
liberté  publique  , fi  elles  reftoient  trop  long-temps 
dans  les  mêmes  mains. 

Enfin  , Meilleurs  , il  relie  à répondre  à l’objedion 
de  M.  Ducaltel,  qui  ne  touche  pas  au  fond  , mais  à 
larédadion  de  l’article  premier  du  projet  de  décret  de 
votre  comité. 


Et  d’abord  l’équivoque  qu’il  prétend  y trouver , 
s’explique,  d’après  lui-même,  par  l’article  troilîème,  qui 
établit  le  renouvellement  de  la  compolition  du  juré 
fur  chaque  accufation  ; 8c  il  n’eff  dès-lors  pas  poffible 
de  conclure  des  termes  généraux  employés  dans  i’ar- 
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ticle  premier,  que  toutes  les  accufations  portées  à la 
haute- cour-nationale,  durant  Ton  aéhvité  , feront  ju- 
gées par  les  mêmes  jurés, 

D’ailleurs  la  l 'nomination  générale  employée  dans 
cet  article  ^ eft  plus  propre  à lui  donner  toute  fa  lati- 
tude. L’ârtxle  leroit  incomplet  dans  le  fens  de  votre 
comité,  & par  conféquent  dans  ctlui  de  M.  Ducaftel 
qui  l’adopte  , (i  l’attribution  qu’il  établit,  étoitreftreinte 
aux  grands  juges,  aux  grands  procurateurs&au  greffier, 
que  M.  Ducaftel  appel  e la  partie  judiciaire  du  tribunal: 
il  réfulteroit  de  cette  reftri&ion  une  forte  d’exclufion 
de  la  fécondé  partie,  qu:  eft  celle  des  jurés;  8c  cepen- 
dant il  faut  que  l’une  8c  l’autre  foient  comprifes  dans 
l’attribution. 

Votre  comité  s’eft  fervi,  pour  la  régler  par  une  feule 
8c  même  difpofition,  du  terme  générique  de  haute-cour - 
nationale , 8c  cette  exprefiion  ne  change  rien  ni  à la 
fixité  d’un  de  fes  élémens,  ni  à la  mobilité  de  l’autre. 

Je  termine  cette  difeuftion,  Meilleurs,  par  une  ob- 
fervation  générale  8c  par  l’aveu  d’une  grande  vérité  : 
c’eft  que  dans  des  queftions  auffi  nouvelles,  auffi  abs- 
traites, auiîi  éloignées  de  nos  moeurs  actuelles,  toutes 
les  combinaifons  préfentent  réellement  des  difficultés 
8c  des  dangers:  le  fyftêine  qu’a  adopté  votre  comité 
n’en  eft  fans  doute  pas  exempt;  mais  je  perfide  à croire 
que  c’eft  celui  qui  en  offre  le  moins  , 8c  qu’il  a été 
peut-être  taxé  trop  légèrement  d’irréflexion.  T outes  les 
lois  , toutes  les  inftitutions  humaines  ont  leurs  avan- 
tages & leurs  inconvéniens.  C’eft  après  les  avoir  ba- 
lancés , que  la  fageffe  doit  s’arrêter  au  parti  qui  doit 
entraîner  le  moins  d’abus  ; 8c  c’eft  à ce  terme  que  doi- 
vent fe  fixer  lesfollicitudes  du  iégiftateur. 

Je  conclus  donc  , Meilleurs , au  maintien  des  trois 
premiers  articles  du  projet  de  décret  de  votre  comité. 


DE  L’IMPR  DM  E R I E NATIONALE. 


